EXERCICE DES DROITS POLITIQUES

Modification des modalités de l’initiative et du référendum

Les enjeux

La question n°1 vise à savoir s’il est utile de rendre le dépôt de l’initiative et/ou du référendum plus difficile, ceci afin de limiter leur usage. En effet, un usage abusif de ces instruments peut constituer une source de blocage de la vie publique. 



Deux possibilités peuvent contribuer à prévenir ce problème: la première (question 1a) consiste à augmenter le nombre de signatures nécessaires pour l’aboutissement d’une initiative ou d’un référendum (actuellement 6000) et à adapter ainsi ces instruments à la réalité démographique du canton; la seconde (question 1c) consiste à diminuer le délai imparti pour la récolte des signatures, lequel est actuellement de 90 jours.



Ce chapitre tente toutefois aussi de savoir s’il serait bienvenu, nonobstant les problèmes susmentionnés, bienvenu de faciliter le dépôt d’une initiative ou d’un référendum (question 1b).

Les questions et les réponses

Question 1a: est-il opportun d’augmenter le nombre des signatures nécessaires pour un référendum ou une initiative?



�Oui�Non�Ne sait pas�Sans réponse��Particuliers�21�40�1�1��Partis politiques�1�3�-�-��Groupes divers�1�9�-�-��Communes �21�31�-�-��



Question 1b: est-il opportun de diminuer le nombre des signatures nécessaires pour un référendum ou une initiative?



�Oui�Non�Ne sait pas�Sans réponse��Particuliers�13�47�2�1��Partis politiques�-�4�-�-��Groupes divers�3�7�-�-��Communes �1�51�-�-��

Question 1c: faut-il diminuer le délai imparti à la récolte des signatures nécessaires à un référendum ou une initiative?



�Oui�Non�Ne sait pas�Sans réponse��Particuliers�12�49�1�1��Partis politiques�-�4�-�-��Groupes divers�-�10�-�-��Communes �4�47�-�1��Remarques et propositions

En général

La plupart des intéressés sont pour le maintien du statu quo, à savoir la nécessité de déposer 6000 signatures dans un délai de 90 jours. 



Il ressort aussi que le délai actuel de 3 mois apparaît pour la plupart des personnes ou organismes interrogés comme nécessaire et suffisant.

Augmentation du nombre de signatures?

Pour la plupart des intervenants, il n’est pas question d’augmenter le nombre de signatures nécessaires. Comparativement aux autres cantons suisses, le rapport (nombre de signatures exigées  / nombre de citoyens actifs) du canton de Fribourg semble correct.



Une minorité d’intéressés proposent d’augmenter le nombre de signatures nécessaires pour tenir compte du suffrage féminin, de l’augmentation de la population et, par là, du nombre des citoyens actifs. De même, ils considèrent que l’accès à l’initiative et au référendum législatif devrait être rendu plus difficile afin d’éviter « que pour un oui ou pour un non un référendum ou une initiative soit lancé »; on craint que par un exercice abusif de ces droits les citoyens lassés s’éloignent des urnes. On propose d’augmenter le nombre de signatures à 10’000, 12’000, voire 15’000 signatures. 



Quelques citoyens émettent aussi l’idée d’inscrire un pourcentage minimum plutôt que de fixer à l’avance le nombre de signatures (p. exemple 10% des citoyens); cette solution permettrait de suivre l’augmentation des citoyens actifs. D’autres estiment qu’il serait utile de différencier ici l’initiative du référendum et de prévoir un nombre différent de signatures pour chacun de ces instruments.

Diminution du nombre de signatures?

Une minorité d’intéressés pensent qu’il ne faut pas rendre les modalités d’exercice de l’initiative et/ou du référendum plus difficiles, mais au contraire faciliter l’accès aux instruments politiques, l’idée étant de « favoriser une participation plus active des citoyens à la vie politique ». On propose donc de diminuer à 5000 voire à 4000  le nombre de signatures nécessaires.

Diminution du délai?

Une minorité des intervenants propose de réduire le délai pour le dépôt des signatures à 60 voire 30 jours, « compte tenu des moyens de communication actuels et afin d’accélérer les procédures ». Pour d’autres intervenants, la diminution du délai pourrait être envisagée, mais seulement en tant que conséquence de la diminution du nombre de signatures requises.



La plus grande partie des intéressés sont toutefois opposés au raccourcissement du délai. Selon ces personnes ou organisations, un raccourcissement du délai rendrait trop difficile une organisation efficace de la récolte des signatures... et dans ce cas, seuls les partis politiques disposeraient des structures appropriées. Une diminution réduirait donc les possibilités d’action des petits groupes d’intérêt. On avance aussi l’argument que malgré les nouveaux moyens de communication, le peuple a besoin de temps pour se faire une opinion. 



Certains intervenants estiment qu’il ne faudrait pas diminuer, mais au contraire augmenter ce délai. Ils proposent par exemple 1 année pour une initiative constitutionnelle et 6 mois pour une initiative législative. 

Modification du mode d’élection des autorités

Les enjeux

Actuellement, les députés au Grand Conseil sont élus suivant le système proportionnel, les conseillers d’Etat suivant le système majoritaire. Le système proportionnel vise à assurer une représentation des sièges proportionnelle à celle des suffrages exprimés par le corps électoral. Le système majoritaire vise à attribuer les sièges à pourvoir aux candidates et aux candidats qui obtiennent la majorité des suffrages.



La question n°2 tend à savoir s’il serait judicieux de modifier le mode de scrutin, sachant que le système proportionnel permet une meilleure représentation des partis politiques au sein du gouvernement, tandis que le système majoritaire permet à l’électeur de voter plus pour la personne candidate que pour son parti.

Les questions et les réponses

Question 2a: jugez-vous judicieux de modifier le mode d’élection des autorités cantonales et communales?



�Oui�Non�Ne sait pas�Sans réponse��Particuliers�31�30�-�2��Partis politiques�1�3�-�-��Groupes divers�4�6�-�-��Communes �8�40�1�3��



Question 2b: les membres du Grand Conseil devraient-ils être élus comme actuellement, selon le mode de scrutin proportionnel, ou selon le mode de scrutin majoritaire?



�mode de scrutin proportionnel�mode de scrutin majoritaire�Sans réponse��Particuliers�49�11�3��Partis politiques�4�-�-��Groupes divers�8�2�-��Communes�45�3�4��



Question 2c: les membres du Conseil d’Etat devraient-ils être élus comme actuellement, selon le mode de scrutin majoritaire ou selon le mode de scrutin proportionnel?



�mode de scrutin majoritaire�mode de scrutin proportionnel�Sans réponse��Particuliers�38�23�2��Partis politiques�3�1�-��Groupes divers�6�3�1��Communes�46�6�-��



Question 2d: les préfets devraient-ils être, comme actuellement, élus selon le mode de scrutin majoritaire ou nommés par le Conseil d’Etat?





�mode de scrutin majoritaire�nommés par le Conseil d’Etat�Sans réponse/ ne sait pas��Particuliers�42�16�5��Partis politiques�3�-�1��Groupes divers�9�-�1��Communes�50�2�-��



Question 2e: les conseils généraux devraient-ils être élus comme actuellement selon le mode de scrutin proportionnel ou selon le mode de scrutin majoritaire?



�mode de scrutin proportionnel�mode de scrutin majoritaire�Sans réponse��Particuliers�48�11�4��Partis politiques�3�-�1��Groupes divers�7�2�1��Communes�43�6�3��



Question 2f: les conseils communaux devraient-ils être élus, en principe, comme pour la plupart des communes selon la pratique actuelle, selon le mode de scrutin majoritaire, ou selon le mode de scrutin proportionnel?



�mode de scrutin majoritaire�mode de scrutin proportionnel�Sans réponse��Particuliers�36�24�3��Partis politiques�2�1�1��Groupes divers�6�4�-��Communes�47�5�-��Remarques et propositions

En général

De façon générale, les intervenants ne pensent pas qu’il soit utile de modifier le mode d’élection des autorités, car "le système d’élection actuel a fait ses preuves"



Toutefois, certains intervenants souhaitent voir le mode d’élection proportionnel se généraliser. D’autres, moins nombreux, souhaitent que le système majoritaire se substitue à la proportionnelle.



L’élection des membres du Grand Conseil

On estime tout d’abord qu’il est « normal que les parlements soient le reflet de toutes les (ou de la plupart des) sensibilités du peuple », raison pour laquelle le mode de scrutin proportionnel doit être conservé. 



Il apparaît toutefois opportun pour certains intervenants favorables au mode de scrutin proportionnel de supprimer les possibilités d’apparentement, ceci quitte à réduire le quorum. D’autres considèrent même que le quorum devrait être éliminé, car il est, selon eux, anti-démocratique. 



Certains intervenants proposent d’élire une moitié des députés au scrutin majoritaire, et l’autre au scrutin proportionnel.

 L’élection des membres du Conseil d’Etat

En ce qui concerne le gouvernement, les intervenants considèrent de manière générale qu’il faut que ce soient des personnalités et non des partis politiques qui soient élus, ceci par le biais du système majoritaire. A cet égard, certains affirment  que, selon eux, « le dosage des partis se fait assez bien ». Certains pensent que si le système proportionnel devait être choisi pour l’élection des conseillers d’Etat, les apparentements devraient être interdits.



L’élection des préfets

La plupart des intervenants considèrent que les préfets doivent avant tout être des représentants de l’autorité cantonale avant d’être des autorités politiques. Dans ce sens, bien qu’ « une nomination par le conseil d’Etat pourrait se justifier » la majorité des personnes ou organismes qui se sont exprimés se prononcent en faveur du mode de scrutin majoritaire. On considère en général que les préfets sont des personnalités locales et qu’il est important qu’ils s’intègrent dans la population de leur district.



Certains affirment que l’élection des préfets par le peuple est un non sens, car il ne peut être juge et partie. A cet égard, ils estiment qu’il faudrait revoir complètement les tâches dévolues aux préfets, ou peut-être même supprimer ce poste. 

L’élection des conseils généraux

Pour ce qui est de l’élection des conseils généraux, il apparaît opportun, pour certains intervenants favorables au mode de scrutin proportionnel, de supprimer les possibilités d’apparentement, ceci quitte à réduire le quotient.



D’autres adeptes du système proportionnel proposent de renouveler 30% des sièges d’un conseil général par un tirage au sort des citoyens qui s’intéressent à la fonction.



Des défenseurs du mode de scrutin majoritaire considèrent que le système proportionnel n’est possible qu’à partir de 80 conseillers généraux.

L’élection des conseils communaux

La grande partie des intervenants sont favorables au mode de scrutin majoritaire pour l’élection des conseils communaux. Toutefois, un certain nombre d’entre eux considèrent que la possibilité de demander le système proportionnel doit pouvoir être aménagée, ceci en particulier dans les grandes communes. 

Inscription des droits politiques en matière communale dans la constitution 

Les enjeux 

Les droits politiques en matière communale ne sont pas inscrits dans la constitution, mais uniquement dans la loi sur les communes; leur mise en oeuvre est régie par la loi sur l’exercice des droits politiques. La question n°3 vise à savoir s’il est souhaitable d’inscrire dans la constitution cantonale un minimum de droits en matière communale afin de leur donner une plus grande importance et de les renforcer.

La question 

Question 3: jugez-vous utile de garantir dans la constitution certains droits politiques en matière communale, comme l’initiative et le référendum communal contre un règlement de portée générale, l’initiative et le référendum communal contre une dépense ou un cautionnement, le mode d’élection des autorités communales?

Les réponses

�...contre un règlement de portée générale�...contre une dépense ou un caution-nement�élection des autorités communales�Sans réponse�Total des questionnaires retournés��Particuliers�45�42�41�7�(63)��Partis politiques�2�2�2�2�(4)��Groupes divers�8�8�7�1�(10)��Communes�24�22�22�16�(52)��Remarques et propositions

De façon générale, les intéressés sont favorables à ce qu’on garantisse dans la constitution les droits politiques en matière communale. Toutefois, on peut relever que les communes se montrent nettement moins enthousiastes et  jugent souvent inutile de procéder à cette inscription.



Certains intervenants précisent qu’il faut différencier les communes disposant d’un conseil général et les communes sans conseil général et n’accorder les droits politiques en question que dans les premières.

Suppression de certains droits politiques

Les enjeux

La question n°4 vise à savoir s’il est utile de supprimer certains droits politiques en matière cantonale. 



En effet, les taux de participation aux scrutins sont souvent faibles et ce fait regrettable peut être mis en relation avec le nombre important de consultations populaires. De plus, les consultations populaires sont souvent génératrices de retard dans le développement des dossiers publics et peuvent constituer un frein à l’action gouvernementale.

La question

Question 4: jugez-vous utile de supprimer certains droits politiques en matière cantonale, comme le référendum financier obligatoire, le référendum facultatif, le référendum parlementaire en matière financière?

Les réponses

4a: le référendum financier obligatoire

�Oui�Non�Ne sait pas�Sans réponse��Particuliers�11�43�5�4��Partis politiques�-�4�-�-��Groupes divers�1�8�1�-��Communes �9�38�4�1��



4b: le référendum financier facultatif

�Oui�Non�Ne sait pas�Sans réponse��Particuliers�12�41�6�4��Partis politiques�1�3�-�-��Groupes divers�1�8�1�-��Communes �5�41�4�2��



4c: le référendum parlementaire en matière financière

�Oui�Non�Ne sait pas�Sans réponse��Particuliers�9�40�10�4��Partis politiques�-�4�-�-��Groupes divers�1�8�1�-��Communes �10�33�6�3��Remarques et propositions

Cette question ne suscite pratiquement aucune remarque. Il ressort des tableaux que la majorité des intervenants s’opposent à la suppression des droits politiques susmentionnés.

Motion populaire

Les enjeux

La question n°5 vise à savoir s’il est souhaitable d’inscrire la motion populaire dans la constitution. 



Cet instrument offre la possibilité à un petit nombre de citoyennes et de citoyens d’adresser une motion au Grand Conseil, comme n’importe quel député et permet de faciliter ainsi la communication entre autorités et population.

La question

Question 5: la motion populaire vous semble-t-elle être un instrument utile?

Les réponses

�Oui�Non�Ne sait pas�Sans réponse��Particuliers�51�9�3�-��Partis politiques�-�4�-�-��Groupes divers�10�-�-�-��Communes �28�21�3�-��Remarques et propositions

La proposition d’introduire la motion populaire recueille une large adhésion, principalement auprès des particuliers. Cet instrument permettrait de rapprocher les gouvernants des gouvernés et donnerait la possibilité à des personnes non engagées politiquement de faire des propositions. Il est considéré comme étant une façon simple de s’adresser aux députés. On fait toutefois remarquer que pour que des citoyens « non organisés », soit des particuliers, collectent une centaine de signatures, cela suppose déjà des propositions claires et un minimum d’engagement.



Certains considèrent que "la motion populaire pourrait faciliter la participation d’associations féminines ou d’organisations de jeunesse au débat législatif. Pour cela toutefois, il ne faudrait pas que le nombre de signatures demandées dépasse 250". D’autres, plutôt favorables à la motion populaire, se demandent toutefois si elle est vraiment nécessaire, dans la mesure ou les députés sont souvent interpellés par des citoyens pour intervenir au Grand Conseil.



Quant aux opposants à l’introduction de la motion populaire, ils soulignent qu’il appartient aux députés, élus par les citoyens/nes, d’exercer le droit de motion. Dès lors selon eux, introduire la motion populaire viderait quelque peu de sa substance l’intérêt de la fonction de député.

Initiative individuelle

Les enjeux

L’initiative individuelle donne la possibilité à une personne disposant de l’exercice des droits politiques de faire une proposition au Grand Conseil. Si cette proposition est soutenue par une partie des députés, elle sera soumise au vote populaire comme n’importe quelle initiative ayant abouti. 



La question n°6 vise à savoir si particuliers, partis politiques, associations et communes plébiscitent l’initiative individuelle, instrument sensé permettre à tout un chacun de déposer une initiative sans devoir mettre sur pied une organisation particulière.

La question

Question 6: l’initiative individuelle vous semble-t-elle être un instrument utile?

Les réponses

�Oui�Non�Ne sait pas�Sans réponse��Particuliers�31�29�3�-��Partis politiques�-�4�-�-��Groupes divers�7�3�-�-��Communes �9�42�1�-��Remarques et propositions

Cet instrument est nettement moins soutenu par la population que ne l’est la motion populaire. En effet, on constate une majorité de non. Tandis que les communes sont clairement opposées à cette proposition, les citoyens semblent mitigés puisque plus de la moitié d’entre eux y sont favorables.



A noter encore l’opposition totale des partis politiques, et l’acceptation assez nette des différents groupements.



Certains adhérents à cette proposition relèvent toutefois les risques d’abus qu’elle peut entraîner. D’autres considèrent qu’une commune devrait aussi pouvoir disposer de ce droit.



Parmi les opposants, certains relèvent que l’initiative individuelle semble inapplicable dans la réalité, car déjà surchargé aujourd’hui, le Grand Conseil ne parviendrait pas à étudier chaque initiative. D’autres craignent que ces initiatives retardent l’étude, souvent longue, d’autres dossiers. On fait également part de la crainte de devoir étudier toutes les « fantaisies ». On relève dès lors le problème du tri des propositions, forcément difficile.

Octroi des droits politiques aux étrangers

Les enjeux

La question n°7 vise à savoir s’il faut accorder aux étrangers certains droits politiques, tels que le droit de vote ou d’éligibilité en matière cantonale ou communale. 



L’octroi des droits politiques aux étrangers permettrait peut-être de mieux les intégrer; il serait peut-être justifié pour les étrangers établis de longue date dans notre pays.

Les questions et les réponses

Question 7a: l’octroi du droit de vote, en matière cantonale, aux étrangers établis en Suisse depuis longtemps, vous semble-t-il bienvenu?



�Oui�Non�Ne sait pas�Sans réponse��Particuliers�33�27�3�-��Partis politiques�1�3�-�-��Groupes divers�8�2�-�-��Communes �22�29�-�1��



Question 7b: l’octroi du droit d’éligibilité, en matière cantonale, aux étrangers établis en Suisse depuis longtemps, vous semble-t-il bienvenu?



�Oui�Non�Ne sait pas�Sans réponse��Particuliers�28�31�3�1��Partis politiques�-�4�-�-��Groupes divers�5�5�-�-��Communes �15�36�-�1��



Question 7c: l’octroi des droits de vote et d’éligibilité, en matière communale, aux étrangers établis en Suisse depuis longtemps, vous semble-t-il bienvenu?



�Oui�Non�Ne sait pas�Sans réponse��Particuliers�40�21�1�1��Partis politiques�2�1�-�1��Groupes divers�9�1�-�-��Communes �22�30�-�-��

Question 7d: l’éligibilité des étrangers dans certains tribunaux spécialisés de l’ordre judiciaire, tels les tribunaux de prud’hommes ou les commissions de conciliation en matière de bail à loyer, vous semble-t-elle souhaitable?



�Oui�Non�Ne sait pas�Sans réponse��Particuliers�33�27�3�-��Partis politiques�-�4�-�-��Groupes divers�6�4�-�-��Communes �16�33�2�1��

Question 7e: le nombre d’années nécessaires aux étrangers pour bénéficier des droits politiques devrait-il être fixé à 10 années ou à 15 années? 



�10 ans �15 ans�autre

�Sans réponse��Particuliers�25�1�25�12��Partis politiques�-�1�3�-��Groupes divers�4�2�4�-��Communes �13�11�16�12��



Question 7f: le critère de l’obtention d’un permis C pour l’octroi de tout ou partie des droits politiques aux étrangers vous semble-t-il une solution satisfaisante?



�Oui�Non�Ne sait pas�Sans réponse��Particuliers�24�28�10�1��Partis politiques�2�2�-�-��Groupes divers�6�4�-�-��Communes �18�30�2�2��Remarques et propositions

En général

Selon les données des tableaux ci-dessus, les avis sont mitigés et souvent nuancés en ce qui concerne l’octroi de l’exercice des droits politiques aux étrangers. 



La situation est très mitigée en ce qui concerne l’octroi du droit de vote aux étrangers en matière cantonale (question no 7a) ; on peut constater que les opposants sont presque aussi nombreux que les adhérents. Les personnes ou organismes interrogés sont nettement défavorables au droit d’éligibilité en matière cantonale (question no 7b). 



En matière communale, les intéressés se prononcent en faveur de l’octroi des droits politiques (question no 7c), mais à une majorité somme toute assez faible. A une faible majorité également, ils se prononcent ensuite contre l’élection d’étrangers dans des instances spéciales de l’ordre judiciaire (question no 7d).

Arguments pour et contre

Le principal argument avancé pour octroyer les droits politiques aux étrangers est que cela serait la meilleure façon de les intégrer. 



Pour d’autres, les étrangers ont toujours la possibilité de demander la nationalité suisse. Il s’agirait alors éventuellement de faciliter la naturalisation. « Il n’y a pas de raison de leur donner le droit de vote s’ils ne sont pas suisses et ne veulent pas le devenir »; « c’est l’intégration qu’il faut viser et faciliter »; « nous devons aussi nous demander pourquoi l’étranger établi depuis longtemps ne désire pas la naturalisation, à savoir adhérer pleinement à notre société (ce d’autant plus que la double nationalité est possible) ».



Certains considèrent encore qu’il ne faut accorder des droits politiques qu’aux étrangers issus d’un pays assurant la réciprocité pour les citoyens suisses. 

Nombre d’années nécessaires aux étrangers pour bénéficier des droits politiques

Quant au nombre d’années nécessaires aux étrangers pour bénéficier des droits politiques, (question no 7e), 10 ans est préféré à 15 ans. D’autres propositions sont faites, des plus ouvertes (3, 5 ans) aux plus restrictives (seulement après naturalisation, « jamais »), en passant par des solutions intermédiaires (12 ans; ou encore 5 ans au niveau communal, 10 au niveau cantonal).



Un certain nombre de personnes proposent d’assortir le critère du nombre d’années à d’autres conditions car le seul nombre d’années serait arbitraire et ne constituerait  pas une preuve en soi de l’intégration. Il s’agirait par exemple de donner la preuve d’une adaptation à notre système politique et social  (et aussi parfois fiscal); d’autres expriment la nécessité d’une demande individuelle et active de la part de l’étranger, et non le simple écoulement du nombre d’années.

Critère de l’obtention d’un permis C

L’obtention d’un permis C n’apparaît généralement pas comme un critère satisfaisant (question no 7f), notamment parce que le permis C n’est qu’un permis d’établissement et n’est pas le garant d’une intégration sociale. Il faut qu’il y ait une volonté marquée de la part de l’étranger (demande de naturalisation ou au moins demande de participation à la vie publique). D’aucuns considèrent encore que même si le critère de l’obtention du permis C pourrait être une solution satisfaisante, il ne saurait être suffisant car il conviendrait de le lier avec le nombre d’années évoqué sous la question no 7e.

Référendum constructif (ou projet populaire)

Les enjeux

La question n°8 vise à savoir si le référendum constructif apparaît aux intéressés comme une solution bienvenue pour notre ordre constitutionnel. 



Cet instrument possède les particularités de base du référendum mais il lui confère un caractère plus constructif. Plutôt que de combattre purement et simplement le projet de loi contesté (effet du « tout ou rien » du référendum classique), les citoyens auraient la faculté de l’améliorer (en proposant des modifications, en formulant des contre-propositions à un ou plusieurs articles jugés inutiles ou inadéquats). Le projet du parlement et celui du comité référendaire seraient simultanément soumis en votation populaire.

La question

Question 8: le référendum constructif vous semble-t-il être un instrument bienvenu?

Les réponses

�Oui�Non�Ne sait pas�Sans réponse��Particuliers�55�4�3�1��Partis politiques�2�2�-�-��Groupes divers�9�1�-�-��Communes �33�13�6�-��Remarques et propositions

Avec une majorité claire et nette, cette proposition est très bien accueillie. Certains proposent de procéder à un vote par étape, soit oui/non pour la modification, puis une seconde votation pour le détail. 



A relever toutefois la position mitigée des partis politiques.



Certains opposants relèvent que ce système serait « trop lourd et trop long, alors qu’il faut déjà des années pour faire avancer la machine ».

Renouvellement général anticipé des autorités

Les enjeux

La question n°9 vise à savoir s’il est utile de prévoir dans la constitution cantonale le droit de demander le renouvellement général anticipé du parlement, de même que celui du gouvernement, au niveau cantonal ou communal.



L’inscription de ce droit implique, pour les élus, la prise de conscience de l’importance de leur tâche et renforce encore davantage la signification de leur rôle de représentant du peuple. Pour les citoyens, il constitue la garantie qu’en tout temps, en cas de crise institutionnelle grave ou si les élus ne remplissent pas leur mandat à satisfaction, ils peuvent prendre l’initiative et intervenir pour exprimer leur volonté.

Les questions et les réponses

Question 9a: le renouvellement général anticipé vous semble-t-il être un instrument bienvenu? 



�Oui�Non�Ne sait pas�Sans réponse��Particuliers�39�22�2�-��Partis politiques�1�3�-�-��Groupes divers�5�5�-�-��Communes �13�36�3�-��



Question 9b: le renouvellement général anticipé doit-il concerner les autorités cantonales? 



�Oui�Non�Ne sait pas�Sans réponse��Particuliers�36�23�2�2��Partis politiques�1�3�-�-��Groupes divers�6�4�-�-��Communes �11�36�5�-��

Question 9c: le renouvellement général anticipé doit-il concerner les autorités communales?



�Oui�Non�Ne sait pas�Sans réponse��Particuliers�38�21�2�2��Partis politiques�1�3�-�-��Groupes divers�5�5�-�-��Communes �13�36�3�-��Remarques et propositions

La proposition de prévoir le renouvellement général anticipé ne recueille pas la majorité des voix, mais l’idée est soutenue par une bonne frange des intervenants, notamment les particuliers. Certains précisent qu’il faut toutefois poser des restrictions à l’exercice de ce droit, par exemple prévoir un nombre de voix élevé afin que l’instrument ne soit utilisé qu’en cas de crise grave. 



Du côté des non, on pense notamment que dans les périodes critiques, le plus sage est de garder la continuité; en outre, « l’incertitude affaiblirait l’autorité nécessaire à l’exercice des mandats ». Certains considèrent aussi que cette solution ne pourrait pas être applicable au Conseil d’Etat qui devrait être composé de professionnels responsables. Ainsi, « l’introduction de cette clause risquerait d’éloigner du gouvernement des gens compétents qui réfléchiraient à deux fois avant de s’asseoir sur un siège aussi facilement éjectable ».



Relativement aux conseils communaux, on considère parfois que le manque d’expérience de leurs membres empoisonne la vie d’un village, et que dans ce cas, seul le renouvellement intégral permettrait de ramener la sérénité. Certains affirment que c’est même le préfet qui devrait avoir la possibilité de révoquer un Conseil communal.

Abaissement de la majorité civique

Les enjeux

La question n°10 vise à savoir si la population fribourgeoise souhaite abaisser la majorité civique à 16 ans, voire 17 ans sur le plan cantonal. 

La participation des jeunes gens aux scrutins cantonaux pourrait être un moyen de prendre en considération les intérêts des générations futures.

Les questions et les réponses

Question 10a: l’abaissement de la majorité civique vous semble-t-il souhaitable?



�Oui�Non�Ne sait pas�Sans réponse��Particuliers�8�51�3�1��Partis politiques�-�4�-�-��Groupes divers�2�8�-�-��Communes �1�51�-�-��



Question 10b: la fixation de l’âge de la majorité civique à 17 ans vous semble-t-il être un compromis intéressant?



�Oui�Non�Ne sait pas�Sans réponse��Particuliers�8�49�6�-��Partis politiques�-�4�-�-��Groupes divers�1�9�-�-��Communes �1�50�1�-��Remarques et propositions

Cette proposition est clairement rejetée par la majorité des intéressés. On souhaite que les votants disposent d’une certaine maturité ou expérience avant d’obtenir la majorité civique. Néanmoins, on relève qu’il est important d’intéresser les jeunes à la politique, notamment par des cours d’éducation civique et le Parlement des jeunes.



Ainsi, l’idée de fixer la majorité civique à 17 ans ne suscite pas d’enthousiasme. 



A noter toutefois que certains, favorables à l’abaissement de la majorité civique, se demandent pourquoi l'âge de 16 ans ne pourrait pas être proposé en lieu et place de 17 ans.



On se pose aussi la question de savoir si un âge maximum du droit de vote devrait être adopté, ceci surtout si les proportions entre les générations sont déséquilibrées.

Election des juges par le peuple 

Les enjeux

La question n°11 vise à savoir s’il est opportun de changer le mode de désignation des juges dans le canton de Fribourg et de les élire, à l’instar de nombreux cantons suisses. 



Cette question tente également de déterminer si une élection par le peuple devrait concerner seulement les juges cantonaux, ou aussi les présidents des tribunaux de première instance et les juges assesseurs.

Les questions et les réponses

Question 11a: jugez-vous judicieux d’introduire l’élection des juges par le peuple?



�Oui�Non�Ne sait pas�Sans réponse��Particuliers�28�28�7�-��Partis politiques�1�3�-�-��Groupes divers�2�7�-�1��Communes �12�38�2�-��



Question 11b: de telles élections devraient-elles concerner seulement les juges cantonaux?



�Oui�Non�Ne sait pas�Sans réponse��Particuliers�9�42�9�3��Partis politiques�1�3�-�-��Groupes divers�2�7�-�1��Communes �6�38�3�5��



Question 11c: de telles élections devraient-elles concerner aussi les présidents des tribunaux de première instance (tribunaux de district)?



�Oui�Non�Ne sait pas�Sans réponse��Particuliers�28�24�8�3��Partis politiques�1�3�-�-��Groupes divers�2�7�-�1��Communes �14�31�4�3��

Question 11d: dans le cadre des tribunaux de première instance (tribunaux de district), de telles élections devraient-elles concerner aussi les juges assesseurs?



�Oui�Non�Ne sait pas�Sans réponse��Particuliers�20�31�8�4��Partis politiques�-�4�-�-��Groupes divers�2�7�-�1��Communes �10�34�5�3��Remarques et propositions

Il ressort des tableaux que de façon générale, les intervenants sont plutôt opposés à l’élection populaire des juges. On considère parfois que politiser de manière accrue la désignation des juges ne serait pas une bonne solution. « Les juges doivent pouvoir exercer leur profession sans aucune considération électoraliste et leurs décisions doivent être rendues en totale impartialité et indépendance ». D’aucuns souhaitent même des juges obligatoirement « hors-partis ». 



Certains relèvent aussi qu’il serait difficile pour le peuple de juger des capacités réelles des candidats.



Ceux qui y sont favorables pensent pour la plupart que de telles élections devraient concerner non seulement les juges cantonaux, mais aussi les présidents de tribunaux de première instance ou les juges assesseurs. A l’appui de cette opinion favorable, on affirme que « le peuple doit connaître ses juges ».



Election des syndics par le peuple

Les enjeux

Dans le canton de Fribourg, les syndics sont élus par les conseillers communaux, lors de leur séance constitutive, c'est-à-dire par leurs pairs. L’élection populaire des syndics serait un moyen de reconnaître leurs mérites et de leur donner une plus grande légitimité.

La question

Question 12: faut-il désigner les syndics des communes au moyen de l’élection populaire?

Les réponses

�Oui�Non�Ne sait pas�Sans réponse��Particuliers�40�18�4�1��Partis politiques�1�3�-�-��Groupes divers�4�5�-�1��Communes �14�36�2�-��Remarques et propositions

On peut relever une quasi-égalité de « oui » et de « non ». Pourtant, il ressort clairement du tableau que les particulier sont eux-mêmes favorables à une élection par le peuple. Certains voudraient cette élection pour « assurer aux citoyens que la personne élue les représente vraiment ». Les communes sont en majorité opposées à cette idée, de même que les partis politiques.



Selon certains opposants, "il s’agit de favoriser la collégialité et de permettre au groupe d’élus d’organiser leur travail en attribuant de manière interne la syndicature".

Reconnaissance des partis politiques

Les enjeux

La question n°13 vise à savoir s’il serait judicieux de faire reconnaître le travail important des partis politiques et de leur rôle dans la formation des opinions du corps électoral et dans la vie publique en général dans la nouvelle constitution cantonale, et ainsi de reconnaître officiellement ce travail.

La question

Question 13: la reconnaissance dans la constitution des partis politiques vous paraît-elle souhaitable?

Les réponses

�Oui�Non�Ne sait pas�Sans réponse��Particuliers�41�17�4�1��Partis politiques�3�1�-�-��Groupes divers�7�2�1�-��Communes �23�26�3�-��Remarques et propositions

Certains intervenants font valoir le fait que puisque la nouvelle constitution fédérale reconnaît déjà l’existence des partis politiques (art. 137 Cst.), il paraît important qu’ils soient reconnus aussi dans la constitution cantonale. Certains considèrent que les partis politiques doivent être reconnus, car ils représentent un contre-pouvoir nécessaire et démocratique au monde économique.

Autres suggestions ou remarques

Question 14: avez-vous sur d’autres points, des remarques, des critiques ou des propositions à formuler?



Certains proposent l’interdiction absolue du cumul des mandats politiques au niveau cantonal et fédéral.



Certains affirment que tous les partis en liste pour une élection devraient avoir le même budget de campagne.



On propose aussi que certaines élections soient annulées en cas de trop grande abstention du corps électoral.



Les élections tacites à des postes importants ne devraient pas être permises.



Certains considèrent que pour permettre à plus de femmes de s’investir en politique, la constitution  devrait leur permettre de déduire les frais de garde des enfants pour autant que les revenus du couple ne dépassent pas un certain seuil.



On voudrait trouver un moyen de responsabiliser les députés pour les décisions prises.



Des intervenants voudraient regrouper les objets à voter afin de ne pas se déplacer plus de 3 fois par année aux urnes.



D'aucuns proposent que le principe d’une représentation équitable des femmes dans tous les organes politiques (législatifs et exécutifs) au niveau cantonal et communal soit inscrit dans la nouvelle constitution comme un but à atteindre.
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